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DECISION N°2026 – Pdt/26/016 
 

portant délégation de signature au sein de la Direction des ressources humaines de  

l’Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap) 
 

 

 

 

Le président, 
 

Vu le code du patrimoine, et notamment ses articles L.523-1 et suivants, 
 

Vu le décret n°2002-450 du 2 avril 2002 modifié portant dispositions applicables aux agents de 

l’Institut national de recherches archéologiques préventives, 
 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,  
 

Vu le décret n°2016-1126 du 11 août 2016 portant modification des statuts de l'Institut national de 

recherches archéologiques préventives, 
 

Vu le décret du 8 janvier 2024 portant nomination du président de l’Institut national de recherches 

archéologiques préventives, 
 
 

 

 

DECIDE 
 

 

Article 1. – Du 26 mai au 12 juin 2026, en l’absence de Monsieur Patrick MENU, directeur-adjoint des 

ressources humaines, délégation est donnée à Monsieur Hadrien FINO, chef du service de la gestion 

et de l’administration des personnels, à l’effet de signer au nom du président, dans les mêmes 

conditions et dans la limite de ses attributions : 

I –  

- les actes en dépenses passés par l'Institut pour répondre aux besoins de la Direction des ressources 

humaines relatifs :   

- aux bons de commandes émis sur le fondement d'un accord-cadre à bons de commandes, et 

relevant du budget alloué à la Direction des ressources humaines; 

- aux bons de commandes, ponctuels ou pluriannuels, d’un montant inférieur à 25 000 € HT, 

dans le respect des seuils de la commande publique garantissant la computation des seuils et 

relevant du budget alloué à la Direction des ressources humaines ; 

- aux bons de commandes, ponctuels ou pluriannuels, d’un montant inférieur à 25 000 € HT, 

émis par recours à une centrale d'achat, et relevant du budget alloué à la Direction des 

ressources humaines ; 

- aux marchés subséquents, d’un montant inférieur à 25 000 € HT, conclus pour des activités 

relevant du budget alloué à la Direction des ressources humaines ; 

- aux décisions, documents et actes nécessaires à l'exécution et à la réception des prestations, 

objets des bons de commande et marchés susvisés, y compris l'application des pénalités.  

- les actes relatifs aux ordonnancements imputables sur l’enveloppe du personnel ; 
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- les décisions relatives aux évènements de carrière et à l’affectation des agents, à l’exception de tout 

courrier ou décision affectant l’entrée ou la sortie d’agents des effectifs de l’établissement ou leur 

réintégration ; 

- les certificats et attestations relatifs à la situation des agents ; 

- les actes relatifs à la paie des personnels et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi, ainsi que le 

règlement des organismes sociaux ; 

- tout acte juridique relatif à la formation des agents de l’Institut et les conventions correspondantes avec 

les organismes de formation ; 

- les conventions de mise à disposition des agents de l’Institut telles que définies à l’article 25 du décret 

du 2 avril 2002 susvisé, ainsi que les conventions de détachement et de mise à disposition concernant 

des personnels extérieurs accueillis par l’Institut ; 

- les décisions d’attribution de secours individuels ; 

- les décisions relatives aux prestations sociales ; 

- les actes relatifs à la prévention (hygiène et sécurité, médecine de prévention) ; 

- les décisions relatives à l’exercice du droit syndical ; 

- les ordres de mission, les états de frais et les demandes de remboursement de frais de déplacement des 

agents de l’Institut, placés sous l’autorité de la directrice des ressources humaines, et des représentants 

du personnel, à l’exception de ceux relatifs à des déplacements en dehors de la métropole ou à 

l’étranger ; 

- les décisions de prise en charge des déplacements des personnalités extérieures à l’Institut, dès lors 

que ces déplacements sont organisés et pris en charge par la Direction des ressources humaines, à 

l’exception de ceux relatifs à des déplacements en dehors de la métropole ou à l’étranger ; 

- les certificats administratifs et les demandes de remboursement de frais dans le cadre de menues 

dépenses ; 

- et, généralement toutes autres pièces relatives à la gestion des ressources humaines, dans les limites 

susvisées. 

II – les actes relatifs à l’ordonnancement des dépenses et recettes imputables sur l’enveloppe "personnel" 

inscrite au budget voté de l’Inrap. 

 

 

Article 2. – Du 26 mai au 12 juin 2026, en l’absence de Monsieur Patrick MENU et de Monsieur Hadrien 

FINO, délégation est donnée à Madame Nissa BOUCHEMA, coordinatrice technique carrière-paie, 

à l’effet de signer au nom du président, dans les mêmes conditions et dans la limite de ses attributions : 

- les certificats et attestations relatifs à la situation des agents ; 

- les actes relatifs à la paie des personnels et à l’indemnisation des demandeurs d’emploi, ainsi que le 

règlement des organismes sociaux ; 

- les décisions relatives aux évènements de carrière et à l’affectation des agents recrutés en contrat à 

durée indéterminée et en contrat à durée déterminée, à l’exception de tout courrier ou décision affectant 

l’entrée ou la sortie d’agents des effectifs de l’établissement ou leur réintégration ; 

- les ordonnancements imputables sur l’enveloppe « masse salariale » et ceux relatifs aux dépenses de 

fonctionnement relative à la gratification des stagiaires et de leurs indemnités de frais de transports.  

 

 

Article 3. – La présente décision prend effet à compter de sa date de signature.  

Hormis les modifications prévues par la présente décision pour la période du 26 mai au 12 juin 2026, 

toutes les dispositions de la décision Pdt/26/001 du 20 janvier 2026 demeurent applicables en tant 

qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans la présente décision. 
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Article 4. – Les délégataires sont chargés de l’exécution de la présente décision chacun pour leur 

domaine de compétence qui sera publiée au Bulletin officiel du ministère de la Culture et sur le site 

Internet de l’Institut. 
 
 

 

Fait à Paris, le 26 mai 2026 

en un seul exemplaire original 

 

 

Le président de l’Institut national de 

recherches archéologiques préventives, 

Dominique Garcia  

 
 


